
Éolien en mer : 
5o GW en 2o5o

Accélérer
dès maintenant pour

le climat





sommaire

3

5 bonnes raisons d’accélérer le développement  
de l’éolien en mer en France	 7

1.	 Une source d’énergie indispensable pour garantir la sécurité 
	 d’approvisionnement électrique et atteindre la neutralité  
	 carbone d’ici 2050	 8

2.	 Une source de production d’énergie compétitive	 10

3.	 Une opportunité de développement économique et  
	 industriel en France	 12

4.	 Une source d’énergie respectueuse de l’environnement  
	 et de la biodiversité	 14

5.	 Le développement intégré de l’éolien en mer dans l’espace  
	 maritime est possible 	 15

5 propositions pour y parvenir	 18

1.	 Élaborer en 2022 la planification spatiale du déploiement  
	 de l’éolien en mer	 19

2.	 Fixer un premier cap de 18 GW pour 2035	 22

3.	 Changer l’échelle des projets et de la concertation 	 24

4.	 Anticiper et entreprendre la transformation  
	 des infrastructures	 26

5.	 Adapter le cadre économique et réglementaire	 28

l’objectif de 50 GW en 2050 est réaliste 16

la filière est prête à s’engager ! 30



4

Chantier de 
construction 
des fondations 
gravitaires du  
parc éolien en mer 
de Fécamp

©
 E

D
F 

Re
no

uv
el

ab
le

s



Introduction 

Un programme drastique de baisse des émissions de gaz à effet de 
serre s’impose pour faire face à l’urgence climatique. La France 
s’y est engagée en 2015 en signant l’Accord de Paris sur le climat 

et avec sa première Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC). Notre pays 
s’y est également engagé au travers du « Pacte Vert » adopté par l’Union  
européenne en 2020 qui fixe un nouvel objectif de baisse des émissions 
européennes de gaz à effet de serre d’au moins 55 % d’ici à 2030 et engage 
les États à l’atteinte de la neutralité carbone en 2050.

Atteindre cette neutralité carbone implique de diminuer la consommation 
globale d’énergie mais aussi d’accroître la production d’électricité avec des 
sources non émettrices de gaz à effet de serre, de sorte à remplacer les 
énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz naturel) dans de très nombreux 
usages  : dans le secteur des transports avec le déploiement croissant de 
véhicules électriques ou à hydrogène (y compris dans les transports mari-
times), dans l’industrie (avec le recours à l’hydrogène dans la sidérurgie ou 
les aciéries) ou encore dans le bâtiment avec les pompes à chaleur.

Dans ce contexte, si certains observateurs considèrent que le développe-
ment d’énergies renouvelables pour la production électrique est inutile du 
fait de la nature déjà très décarbonée du mix français actuel, cette affirma-
tion reflète une mauvaise compréhension des enjeux, qui pourrait conduire 
notre pays dans une impasse. Il sera impossible de maintenir le caractère 
décarboné de l’électricité en France sans une part très significative d’éner-
gies renouvelables, ce que démontre l’étude « Futurs énergétiques 2050 » 
publiée par RTE le 25 octobre 2021.

En effet, le secteur de l’électricité fait face, à moyen et long terme, à un 
double défi  : répondre à cette augmentation de la demande électrique 
(pour remplacer le pétrole et le gaz fossiles) tout en renouvelant nos ca-
pacités de production dans un contexte de vieillissement des installations 
existantes, et assurer l’ensemble de cette production par des moyens non 
émetteurs de gaz à effet de serre.
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1. Dans le cadre de cette étude, seule la France métropolitaine est considérée.

Quel objectif la France métropolitaine peut-elle alors envisager  
pour l’éolien en mer à l’horizon 2050 ? 1 

Selon la Commission européenne, la filière de l’éolien en mer devrait atteindre 
une capacité de 300 gigawatts (GW) d’ici à 2050, dont 57 GW au large des 
côtes françaises d’après une étude de potentiel de Wind Europe. Les Pays-
Bas, l’Allemagne et le Royaume-Uni ont d’ores et déjà adopté des objectifs 
ambitieux à long terme.

En France, le dernier Comité interministériel de la mer (CIMER), présidé par le 
Premier Ministre, établissait en janvier 2021 que « sur ces 300 GW, la France 
dispose d’un potentiel de 49 à 57 GW et doit se préparer pour atteindre cet 
objectif ». 

L’étude des « Futurs énergétiques 2050 » de RTE corrobore cette hypothèse 
en présentant divers scénarios, dans lesquels l’éolien en mer représente 
jusqu’à 62 GW. 

Après analyse détaillée, France Énergie Éolienne (FEE) et le Syndicat des éner-
gies renouvelables (SER) considèrent, dans l’étude prospective qu’ils ont ré-
alisée, qu’une capacité d’au moins 50 GW en 2050 est réaliste et pertinente 
pour le mix électrique français, tout en proposant 5 mesures pour atteindre 
efficacement cet objectif, qui devront être mises en œuvre en concertation 
avec tous les acteurs du monde maritime. Les retombées industrielles de ces 
développements constitueraient de nouvelles opportunités pour l’économie 
maritime et les territoires, avec des dizaines de milliers d’emplois à la clé. 

L’ensemble des six scénarios envisagés par RTE dans l’étude des « Futurs énergétiques 
2050 » publiée le 25 octobre 2021 impliquent, sans exception et même en faisant l’hy-
pothèse d’un programme de construction de nouveaux réacteurs nucléaires porté au 
maximum de ses capacités, que 50% a minima de la production nationale d’électricité 
soit issue de sources renouvelables d’ici 2050. Les énergies renouvelables électriques 
seront donc absolument nécessaires tant pour décarboner notre mix électrique que 
pour garantir notre sécurité d’approvisionnement dans les prochaines décennies. 

Dans ce contexte, l’éolien en mer, posé comme flottant, est appelé à jouer un rôle 
essentiel pour la transition énergétique mondiale, européenne et française, au regard 
de son potentiel, de son efficacité et de sa compétitivité.

Sur ces 300 GW, 
la France dispose 

d’un potentiel  
de 49 à 57 GW et 
doit se préparer 

pour atteindre  
cet objectif. »
– Jean Castex 

Hub logistique 
à Saint-Nazaire

Décision du Comité 
interministériel de  

la mer de janvier 2021
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La France dispose d’un grand nombre d’atouts pour le développement de l’éo-
lien en mer  : une forte ressource en vent – la deuxième au niveau européen 
derrière le Royaume-Uni, un vaste espace maritime – le deuxième au monde, 
des infrastructures portuaires développées, en particulier dans le grand Ouest, 
et un réseau électrique maillé. 

L’éolien en mer, technologie mature et éprouvée, permet d’implanter des parcs 
de grande capacité, de l’ordre de 500 à 1 000 MW, voire plus encore (création 
d’un parc de 1 800 MW annoncée au Royaume-Uni à l’été 2020), au productible 
élevé tirant parti de la grande force et régularité des vents en mer.

L’exploitation de cette source d’énergie renouvelable de forte puissance s’inscrit 
donc en totale complémentarité de la mobilisation d’autres sources d’énergies 
renouvelables terrestres, que sont l’hydroélectricité, l’éolien terrestre et le solaire 
photovoltaïque. 

Compte tenu de ses atouts et de cette complémentarité, l’éolien en mer consti-
tue une composante indispensable du mix électrique à horizon 2035, pour 
couvrir la hausse anticipée de la consommation électrique et la baisse de pro-
duction de la capacité nucléaire historique, et à horizon 2050, pour atteindre 
la neutralité carbone. 

Une source d’énergie indispensable 
pour garantir la sécurité  
d’approvisionnement électrique et  
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050
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La France compte une seule éolienne en 
mer en exploitation, le démonstrateur 
d’éolien flottant Floatgen, en service de-
puis 2018 au large du Croisic (Loire-Atlan-
tique). Plusieurs parcs, attribués à différents 
consortia depuis 2012, sont en construc-
tion et devraient être mis en service entre 
2022 et 2025  : sept parcs d’éolien en mer 
posé (3,6 GW au total) et quatre fermes pi-
lotes éoliennes flottantes pour un total de 
120 MW. Entre 8,25 et 8,75 GW de nouvelles 
capacités sont prévus dans le cadre de la 
Programmation Pluriannuelle de l’Energie 
(PPE) pour la période 2020-2028.

En Europe néanmoins, l’éolien en mer 
s’est largement développé au cours des 
vingt dernières années si bien que plus 
de 5 560 éoliennes en mer étaient en ser-
vice au 30 juin 2021 (source : WindEurope), 
représentant une puissance totale de plus 
de 26,3 GW. De nombreux pays européens 
ont adopté des objectifs de déploiement à 
long terme associés à une stratégie de pla-
nification  : les Pays-Bas prévoient la mise 
en service de 22 GW à l’horizon 2030, l’Alle-
magne de 30 GW d’ici à 2030 (et de 70 GW 
à l’horizon 2045), le Royaume-Uni d’environ 
40 GW d’ici à 2030.

État des lieux 
des projets 

éoliens en mer 
en France

L’éolien en mer en 
France et en Europe

Source : Syndicat des énergies renouvelables

Source : WindEurope, juin 2021
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En termes économiques, l’éolien en mer est aujourd’hui l’une des sources 
d’énergie les plus compétitives du marché parmi les nouvelles installations 
de production électrique. 

Grâce à une phase d’apprentissage et d’industrialisation, les coûts de l’éolien en 
mer posé ont, en effet, largement diminué au cours de la dernière décennie et 
cette tendance devrait continuer dans les prochaines années tant pour l’éolien 
en mer posé que flottant, grâce aux continuelles innovations technologies et si 
les objectifs de volumes annoncés se concrétisent. 

Une source de production 
d’énergie compétitive2
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En France, le dernier appel d’offres, pour un projet éolien en mer au 
large de Dunkerque, a été attribué en juin 2019 à un prix de 44 €/MWh 
(hors raccordement). Comme l’a analysé la Commission de Régulation de  
l’Energie (CRE), ce niveau de prix 2 apporterait, dans deux des trois scénarios 
d’évolution du prix de marché de l’électricité analysés, une contribution fi-
nancière positive au budget de la France à hauteur de plusieurs centaines 
de millions d’euros sur quinze ans. 

Cette compétitivité est notamment garantie par le « complément de ré-
munération  », plébiscité en Europe, dont bénéficient les exploitations 
éoliennes en mer. Ce mécanisme garantit une stabilité des revenus aux 
producteurs pendant plusieurs années face aux fluctuations du marché de 
l’électricité. En pratique, le lauréat de chaque appel d’offres est retenu sur 
la base d’un prix d’équilibre qui, tout en étant le plus compétitif possible, 
lui permettra d’engager l’investissement. Une fois l’installation construite, 
le producteur vend l’électricité produite sur le marché : si le prix de marché 
est inférieur au prix d’équilibre du projet, l’État complète la rémunération 
du producteur jusqu’au prix d’équilibre ; si le prix de marché dépasse le prix 
d’équilibre, le producteur reverse la différence à l’État. Ce mécanisme de 
complément de rémunération, agissant comme une assurance du prix de 
l’électricité très volatil sur le marché, permet des prix d’attribution très com-
pétitifs, en France comme en Europe. Par conséquent, ce dispositif est sus-
ceptible d’être rémunérateur pour les finances publiques, dans un contexte 
d’augmentation des prix sur les marchés de l’énergie.

Temps

Versement de l’État au producteur

Prix d’attribution

Versements du 
producteur à l’État

Illustration du 
fonctionnement  

du complément  
de rémunération

Source : ETIP Report/WindEurope

Baisse de coûts estimée 
pour l’éolien en mer posé

Baisse de coûts estimée  
pour l’éolien en mer flottant

Prix de 
marché

2. �En intégrant le coût du raccordement, estimé de 10 à 20€/MWh, le prix de l’éolien en mer reste néanmoins tout autant compétitif.



La fabrication des composants, la construction des parcs éoliens en mer et leur 
maintenance nécessitent la mobilisation de nombreux savoir-faire et compé-
tences.

La construction des premiers parcs éoliens en mer entraine, conformément à 
l’ambition qui a précédé leur lancement et aux engagements des porteurs de 
ces projets, la création et la structuration d’une filière industrielle de l’éolien en 
mer en France. La filière des énergies marines renouvelables comptait fin 2020 
plus de 4 800 emplois directs en France (source : Observatoire des énergies de 
la mer 2021), en croissance de 59 % par rapport à 2019. 

La filière française est aujourd’hui structurée en quatre grands pôles indus-
triels : à Cherbourg pour la fabrication de pales (LM Wind Power), au Havre pour 
la fabrication de pales, nacelles et génératrices (Siemens Gamesa Renewable 
Energy), à Montoir-de-Bretagne pour l’assemblage de nacelles et de généra-
trices (General Electric Renewable Energy). À Saint Nazaire, les Chantiers de  
l’Atlantique fabriquent également des sous-stations électriques. 

D’ici à fin 2022, la France disposera, de quatre usines de premier plan pour la 
construction d’éoliennes en mer parmi la douzaine présente en Europe.

Au-delà de ces nouvelles implantations industrielles, qui mobilisent une chaine 
de sous-traitance autour de leurs activités, la filière industrielle de l’éolien en 
mer se développe également par la diversification des activités d’entreprises 
ou d’industries. De nombreux sous-traitants français ont aussi investi pour se 
positionner sur ce marché en anticipation des besoins des futurs projets.

Une opportunité de 
développement économique et 
industriel en France 3

Production 
de pale à 
Cherbourg
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Depuis 2014, plus de 600 millions d’euros ont été investis pour l’adaptation 
des infrastructures portuaires françaises, à Brest, Port-la-Nouvelle ou Saint- 
Nazaire par exemple, pour permettre l’accueil des activités de construction et 
d’assemblage des composants, des éoliennes en mer posées comme flottantes.

Ces investissements industriels et portuaires ont été engagés non seulement 
en perspective des premiers parcs français, mais également au vu de la straté-
gie portée par l’État d’un développement à plus long terme de l’éolien en mer. 
Les futurs parcs éoliens en mer français, posés comme flottants, sont donc es-
sentiels pour assurer, au-delà des opportunités d’export, des marchés réguliers 
et la pérennisation des activités industrielles et des emplois associés.

Le gisement d’emplois est considérable, de plusieurs dizaines de milliers 
d’emplois locaux et non délocalisables : avec le rythme d’installation néces-
saire pour atteindre 50 GW en 2050, la filière pourrait générer plus de 20 000 
emplois d’ici 2035. À l’échelle nationale, la valeur ajoutée totale associée à ces 
objectifs s’établirait à plus de 15 milliards d’euros dès 2030. Par comparaison, 
les pouvoirs publics du Royaume-Uni tablent sur l’emploi direct et indirect de 
60 000 personnes avec la mise en service de 40 GW d’éolien en mer d’ici à 2030.

13
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Source : WindEurope



Le développement de l’éolien en mer, énergie bas carbone, s’inscrit avant tout 
dans l’objectif de lutte contre le changement climatique, dont les effets et 
l’accentuation détruisent déjà et menacent encore les milieux marins et les es-
pèces qui y vivent. Si la croissance des capacités éoliennes en mer participe ainsi 
globalement à la préservation du milieu marin, la protection de la biodiversité 
est également au cœur de chaque projet éolien. La mise en œuvre de la sé-
quence ERC – éviter, réduire, compenser – depuis le choix des zones de projets 
jusqu’à leur suivi en phase d’exploitation, en passant par leur autorisation, vise à 
s’assurer que les projets ne se réalisent qu’avec le moindre impact sur le milieu.

La réalisation des projets permet également une acquisition de connaissances 
sur l’environnement sans précédent par la réalisation d’études permettant 
d’améliorer la connaissance du milieu marin et des espèces qui l’occupent et 
d’anticiper les impacts des parcs sur l’environnement. Au-delà des études déjà 
réalisées dans le cadre des projets en développement, des programmes plus 
généraux sont mis en place, comme le projet Ornit-Eof, qui vise, en Méditer-
ranée, à préfigurer un observatoire de l’avifaune en interaction avec les parcs 
éoliens en mer flottants du Golfe du Lion. La mise en place de l’Observatoire de 
l’éolien en mer, annoncé par le Premier Ministre le 28 août 2021, et doté d’un 
budget de 50 millions d’euros, permettra d’engager, dans la perspective d’un 
développement de long terme de l’éolien en mer, des campagnes complé-
mentaires concernant par exemple les chiroptères, les oiseaux migrateurs et les  
effets cumulés. 

Une source d’énergie respectueuse de 
l’environnement et de la biodiversité4

Cycle de vie  
d’une éolienne

Source : Observatoire de l’éolien 2021

* �De nombreuses initiatives sont engagées pour 
atteindre 100% de recyclage à horizon 2030. 
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Concernant la pêche, la France a fait le choix straté-
gique, d’une coexistence des activités de pêche et d’éo-
lien en mer. Cette ambition s’est traduite par de nombreux 
échanges entre le monde de la pêche et les porteurs de 
projet éolien en mer depuis l’initiation des premiers pro-
jets et la confirmation, par le Premier Ministre Jean Castex, 
dans son discours du 28 août 2021, de la possibilité de pê-
cher dans l’ensemble des parcs éoliens en mer posés en 
France. Le dialogue et la concertation ont conduit à adap-
ter la configuration des projets pour y permettre la pêche 
et éviter les zones les plus sensibles. Les recommandations 
des pêcheurs et de leurs représentants ont été prises en 
compte et ont conduit à l’adaptation des projets : aligne-
ment des éoliennes dans le sens du courant, pour faciliter 
la pratique de la pêche professionnelle dans les parcs en  
exploitation ; couloirs plus larges entre les éoliennes pour  
faciliter le passage des bateaux ; mise en place de protection 
ou ensouillement des câbles. Les professionnels de la pêche 
sont associés, y compris très concrètement, à la conception 
et réalisation des projets. 

Le développement 
intégré de l’éolien 
en mer dans l’espace 
maritime est possible 5

La localisation des parcs éoliens pourrait d’ailleurs bénéficier d’une plus grande 
flexibilité si certaines contraintes réglementaires étaient allégées, notamment 
celles liées aux enjeux de défense sachant que des radars de compensation 
installés sur les éoliennes pourraient non seulement corriger l’effet de mas-
quage qu’elles peuvent induire (en faisant obstacle aux ondes radars) mais  
aussi constituer de nouveaux relais de surveillance et de protection du territoire.
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50 GW, un objectif réaliste au regard du potentiel d’éolien en mer  
en France métropolitaine et de l’espace maritime français

L’analyse technique et cartographique détaillée menée par le SER et FEE permet 
de montrer que l’installation d’une capacité éolienne en mer de 50 GW au large des 
côtes françaises métropolitaines est possible en tenant compte tant des contraintes 
techniques, réglementaires, que des enjeux de protection de l’environnement et 
des usages existants de la mer. Cette capacité occuperait 2,8% de l’espace mari-
time métropolitain 3, à usage non exclusif. 

3. �Ce chiffre correspond à la superficie totale des parcs, en considérant une superficie de 150 à 200 km² par gigawatt. L’emprise effective des éoliennes 
et leurs câbles est de 2% de cette surface.

l’objectif  
de 50 GW  
en 2050  
est réaliste

Espace maritime métropolitain

Bathymétrie maximale
200 m

Distance maximale à la côte
100 km

Vitesse du vent
7 m / s

Servitudes 
militaires

Enjeux de  
sécurité maritime

Zones de protection 
environnementale fortes

GISEMENT 
TECHNIQUE

CONTRAINTES 
RÉGLEMENTAIRES

Distance minimale  
à la côte 10 km

55 % de l’espace maritime métropolitain

ENJEUX PAYSAGERS / 
ACCEPTABILITÉ

Installation de 50 GW ≈ 2,8%  
de l’espace maritime métropolitain

25 % de l’espace maritime métropolitain

Enjeux 
environnementaux

Prise en compte  
des autres usages

Synthèse de la 
méthodologie 

de l’étude 
réalisée par le 

SER et FEE
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50 GW, une contribution réaliste et nécessaire pour bâtir  
notre nouveau mix énergétique

La production associée à une capacité de 50 GW d’éolien en mer représenterait 25 à 
28 % du mix de production électrique français prévu en 2050, devenant un pilier de 
notre système électrique. Ce chiffre, calculé sur la base des hypothèses d’évolution 
de la production considérées par RTE, tient compte d’une part de l’articulation de 
la production éolienne avec les autres énergies renouvelables, l’éolien terrestre et le 
solaire photovoltaïque notamment, d’autre part, du « facteur de charge » moyen de 
l’éolien en mer estimé à 45 %.

50 GW, un rythme de développement au regard du rythme européen

À l’échelle de l’Union européenne, la puissance éolienne en mer installée devrait 
passer à 60 GW en 2030 et 300 GW en 2050 contre 12 GW en 2019. De nombreux 
pays européens ont adopté d’ambitieux objectifs permettant de se placer sur 
cette trajectoire, qui nécessitera de leur part, un rythme d’installation de l’ordre 
de 2 à 3 GW/an. 

L’objectif d’une capacité d’au moins 50 GW en France à horizon 2050 suppose un 
rythme de développement moyen annuel d’au moins 2 GW/an, tout à fait cohérent 
avec celui envisagé par les pays voisins. 

4. �La CNDP est une autorité administrative indépendante qui veille au respect des droits à l’information et à la participation du public, au processus 
d’élaboration des projets, plans et programmes qui ont un impact sur l’environnement et présentent de forts enjeux socio-économiques.
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Atteindre ces objectifs dans de bonnes conditions nécessite une nouvelle approche du 
développement de l’éolien en mer ainsi qu’une clarification de la stratégie de l’État. La 
pratique de développement actuelle privilégie une logique de déploiement « parc par 
parc », sans stratégie de planification à long terme. Cette approche est devenue illisible 
pour tous les acteurs, tant ceux de la filière de l’éolien en mer, que pour les usagers 
de la mer et le public.

C’est ce qui est encore apparu lors du dernier débat public sur l’appel d’offres d’éoliennes 
en mer en Normandie : la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) 4 a conclu en 
octobre 2020 que «  ce débat souligne combien la question de la planification du 
développement des énergies marines et plus généralement des usages de la mer 
devient prioritaire. Comme très souvent, le public est en attente de visibilité et de 
décisions claires. Trop de projets, plans et schémas se superposent sans hiérarchie 
et sans que des priorités claires ne se dégagent. »

Estimation de la 
répartition des 
capacités éoliennes 
en mer entre les 
façades maritimes 
métropolitaines

Façade Manche Est Mer du Nord
2 000 - 3 000 km2

10 à 15 GW

Façade Nord Atlantique Manche Ouest
4 000 - 5 000 km2

20 à 25 GW

Façade Sud-Atlantique
1 000 - 2 000 km2

5 à 10 GW

Façade Méditerranée
1 000 - 2 000 km2

5 à 10 GW

Rythmes de 
développement  
de l’éolien en mer 
d’ici 2030 (GW / an)

4

3

2

1

0

Royaume-Uni Allemagne Pays-Bas
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5 propositions  
pour  
y parvenir
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Installation 
d’une  

sous-station 
électrique

5. Transposition de la Directive n° 2014/89/UE du 23/07/14.
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Seule une planification précise, pilotée par l’État en associant l’ensemble des 
acteurs du monde maritime, permettra un déploiement plus ambitieux de 
l’éolien en mer. L’objectif est d’identifier précisément les sites d’implantation 
potentiels des parcs éoliens, de prioriser les usages futurs et d’organiser leur 
coexistence pour favoriser l’adhésion de tous. Certains espaces pourraient être 
libérés en travaillant de concert avec les Armées et les autorités en charge du 
trafic aérien et maritime. Le gisement éolien doit, par ailleurs, être exploité de 
façon optimale en quantifiant mieux les effets de sillage, ces perturbations du 
vent lorsqu’une éolienne est en aval d’une autre. Cela permettrait de réduire les 
larges zones-tampons prévues actuellement entre parcs.

La France dispose d’outils pertinents avec les Documents Stratégiques de  
Façade (DSF) 5. Ils cadrent la planification de l’espace maritime pour organiser 
la coexistence des usages existants et futurs de la mer (pêche, énergies ma-
rines renouvelables, extraction de granulats, tourisme, navigation de plaisance, 
etc.) tout en veillant au maintien du bon état écologique du milieu marin et de 
la biodiversité marine. Toutefois, le travail de cartographie et de concertation 
réalisé jusqu’à présent dans ce cadre sur les quatre façades maritimes métro-
politaines reste trop général. 

A bien des égards, le travail réalisé par nos voisins européens (Allemagne, Pays-
Bas, Belgique…) peut nous servir d’exemple. La finesse de leur planification leur 
permet de poursuivre leur programme d’éolien en mer en dépit d’espaces 
maritimes restreints et d’un trafic maritime dense en mer du Nord et en mer 
Baltique. Dans le cas allemand, le plan de développement définit explicitement 
des zones identifiées pour les futurs parcs dans la perspective d’un développe-
ment de l’éolien en mer de 40 GW à horizon 2030 ; cette planification est actua-
lisée si les objectifs sont révisés comme cela a été le cas en 2020. 

Élaborer en 2022 la planification spatiale  
du déploiement de l’éolien en mer

1
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Source : BSH - Germany
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Sur la base des décisions prises lors du CIMER (janvier 2021) actant le lance-
ment d’une planification dédiée à l’éolien en mer, nous recommandons la 
création dès début 2022 d’une mission de planification précise de l’espace 
maritime français pour prévoir le déploiement de l’éolien en mer dès 2023 
avec un maillage de l’espace bien plus fin qu’actuellement. L’objectif est 
d’identifier 10 000  km² de sites à usage non exclusif sur les quatre façades 
maritimes métropolitaines (ces sites pourraient évoluer selon les nouvelles 
contraintes ou opportunités). 

Schéma de 
planification 

éolien en Mer 
du Nord

Enfin, avant tout appel d’offres, des « études de levée des risques » sont réalisées 
pour permettre aux porteurs de projet d’affiner leurs propositions compte 
tenu du gisement en vent, de la houle, de la profondeur, de la composition 
des sols, de la faune, la flore… À l’heure actuelle, ces études interviennent trop 
tardivement. Elles sont menées, pour un projet donné, et seulement après que 
le périmètre du parc en question ait été défini après la consultation du public. 
Elles ne sont souvent pas totalement disponibles au moment de la définition 
du cahier des charges de l’appel d’offres, ce qui ralentit les procédures. 

La planification permettrait d’envisager une première phase d’études glo-
bales de levée de risques sur de grands périmètres, affinées ensuite lors d’une  
seconde phase selon les zones retenues pour les parcs éoliens.
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Nous recommandons de :
----------
Cadrer, à l’échelle nationale, les objectifs de 
déploiement de l’éolien en mer à l’horizon 2050 ;

----------
Engager des discussions avec le Ministère des 
Armées et les autorités en charge du trafic maritime 
afin d’identifier les possibilités de libération de 
zones et de coordination de l’éolien en mer avec  
les servitudes militaires ;

----------
Associer RTE, l’ensemble des acteurs de la 
mer, les régions littorales et les associations 
environnementales dans une logique de 
concertation et de co-construction ; 

----------
Étudier les synergies potentielles et définir 
ou préciser les règles de coexistence entre les 
infrastructures de l’éolien en mer et certains 
usages de la mer : pêche, aquaculture au sein des 
parcs, développement de sous-stations électriques 
pour la recherche, l’algoculture, la production 
d’hydrogène, etc. ;

----------
Mener à bien les études de levée des risques à 
grande échelle sur les zones ayant vocation  
à accueillir des projets, avant de les préciser  
dans le périmètre précis des futurs parcs éoliens.
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Arrivée des 
fondations à 

La Rochelle

Comme nos voisins européens, il est impératif de fixer des objectifs de dé-
ploiement intermédiaires et de prévoir un rythme d’attribution des projets 
plus soutenu. L’horizon 2035 et une puissance de 18  GW sont pertinents et 
cohérents avec 5 des 6 scénarii des « Futurs Energétiques 2050 » présentés 
par RTE. 

La seule échéance en vigueur aujourd’hui est celle de la PPE qui prévoit d’at-
tribuer environ 8,6 GW d’ici à 2028 : environ 3,6 GW attribués pour la première 
période (2019-2023) soit un rythme de 0,7 GW par an et environ 5 GW prévus 
pour la seconde période couvrant 2024 à 2028, si la trajectoire de 1 GW par 
an était confirmée. À noter que cette programmation ne précise ni la façade 
d’implantation, ni la technologie, éolien posé ou flottant, ni la puissance de 
chaque projet. 

Par ailleurs, les récentes optimisations législatives et réglementaires portées 
par la loi ASAP 6 et les retours d’expérience issus des premiers appels d’offres 
permettent d’envisager une durée entre l’attribution d’un appel d’offres et la 
mise en service effective du parc en mer d’environ 7 à 8 ans. Ainsi, seuls les 
projets attribués jusqu’en 2028 seront mis en service d’ici à 2035 dans le meil-
leur des cas. 

À ce rythme, atteindre 50 GW en 2050 supposerait une cadence très soute-
nue au delà de 2030 et compliquerait l’atteinte des objectifs de transition  
énergétiques fixés à 2035. Dans le cadre de la prochaine période de la PPE 
(2024-2028), la filière propose un rythme d’attribution réhaussé, comparable 
à celui de nos voisins allemands ou britanniques.

Fixer  
un premier cap  
de 18 GW  
pour 2035

2

6. Loi d’accélération et simplification de l’Action Publique (ASAP) du 8 décembre 2020

©
 P

ro
du

ct
io

n 
C

A
PA

 C
or

po
ra

te

22



Cibles de capacités 
éoliennes en mer  

en service  
À horizon 2030 

en europe

7 GW

1 à 3 GW

40 GW

30 GW

0,9 GW

Nous recommandons de :
----------
Rehausser les objectifs de la 
seconde période de la PPE (2024-2028) 
et la loi énergie-climat en vigueur 
sur 2024-28 à au moins 2 GW de 
capacités d’éolien en mer attribuées 
par an ;

----------
Passer à une attribution annuelle  
de 2 à 2,5 GW après 2028.

Source : NECP - Commission européenne

22 GW

23



7. Loi « État au service d’une société de confiance » (ESSOC) du 30 août 2018.

Changer l’échelle des projets  
et de la concertation

3

Un double changement d’échelle doit être opéré pour permettre à la filière de 
déployer son plein potentiel  : le périmètre de la concertation du public doit 
être adapté à l’échelle d’un déploiement accru et les puissances attribuées 
doivent être plus ambitieuses. 

La prise en compte des usages historiques de la mer et la concertation du 
public sont indissociables du développement de parcs éoliens en mer et de 
leur acceptabilité. Dès les premiers projets, des mesures d’information, de for-
mation et de sensibilisation à destination du grand public, des PME ou encore 
des étudiants ont complété les dispositifs institutionnels. 

Depuis 1995, la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) veille au 
droit constitutionnel à l’information et à la participation du public pour 
chaque projet ayant un impact sur l’environnement. Elle organise un débat 
public ou confie au responsable de projet l’organisation d’une concertation  
préalable. Depuis la loi ESSOC 7 de 2018, la participation du public est prévue 
à un stade très amont du projet, pour débattre du cahier des charges de la 
mise en concurrence, de la zone d’implantation des futurs parcs voire de ses 
caractéristiques.

Or, les retours d’expérience sur cette nouvelle forme de débats publics ne 
révèlent pas, à ce jour, d’amélioration notable de l’appropriation des projets 
par le public. Il nous paraît indispensable de recentrer l’objet de la partici-
pation du public en mutualisant les débats sur plusieurs projets, avec des 
horizons de temps plus lointains. À l’heure actuelle, dans les faits, les débats 
publics restent des concertations successives, portant sur deux parcs tout au 
plus, même lorsque les projets suivants sont dans la même zone alors que les 
conclusions du débat sont valables sept ans. Cette logique de concertation 
n’offre aucune visibilité tant aux industriels qu’aux acteurs de la mer et au pu-
blic alors même que celui-ci est informé et associé aux stratégies nationales.

Quant aux projets de parcs éoliens eux-mêmes, leur puissance s’accroit,  
notamment grâce à l’augmentation continue de la capacité unitaire des  
éoliennes. Cela permet d’importantes économies d’échelle, avec le raccorde-
ment possible en courant continu pour les projets excédant 1 GW, la mutuali-
sation des études de levée des risques, de certaines infrastructures ou encore 
des opérations de maintenance. 
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Chantier de construction 
des fondations gravitaires 
du parc éolien en mer  
de Fécamp

Nous recommandons de :
----------
Changer d’échelle et planifier 
l’organisation des débats publics  
sur un « programme » éolien en mer  
à horizon 10 ans, et pour chacune des 
quatre façades maritimes, en phase 
avec la planification de l’espace 
maritime ;

----------
Identifier, dans ce cadre, les zones 
précises d’implantations privilégiées 
pour les parcs éoliens en mer 
attribués pour cette même période  
de 10 ans ;

----------
Intégrer à la PPE les zones 
d’implantations de projets retenues 
lors des débats publics ou par 
l’exercice de planification spatiale 
maritime 

----------
Renforcer fortement les effectifs 
de l’État alloués à la conduite des 
nouvelles missions de développement 
et d’organisation des appels d’offres 
dont l’État À la charge.
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Anticiper  
et entreprendre  
la transformation  
des infrastructures 

4

Tout l’écosystème autour des parcs éoliens en mer doit être pensé en amont 
pour optimiser les coûts et les usages, à commencer par le développement du 
réseau électrique associé et des ports. À terme, les parcs éoliens en mer et leur 
raccordement pourront devenir de véritables hubs énergétiques et maritimes 
associant production d’électricité et d’hydrogène, activités conchylicoles ou 
encore activités de recherche scientifique sur le milieu marin.

Accueillir au moins 50 GW d’éolien en mer suppose d’approfondir la planifica-
tion et le dimensionnement du réseau électrique en mer comme à terre, dont les  
évolutions nécessitent d’être particulièrement anticipées, en matière de coûts 
comme de délais.

Au-delà de notre propre réseau électrique, il est opportun d’interconnecter 
les parcs éoliens en mer avec les réseaux électriques de nos voisins européens 
afin d’optimiser les coûts et de créer de nouvelles connexions internationales. 
Dans le but de soutenir et d’intégrer les énergies renouvelables au réseau, 
l’Union européenne a d’ailleurs fixé, au sein de son paquet législatif visant à 
fournir une énergie propre à tous les citoyens (Winter package), un objectif 
d’interconnexions des réseaux électriques nationaux à hauteur de 15 % de la 
production totale européenne d’ici à 2030. Le parc éolien danois de Kriegers 
Flak, mis en service en septembre 2021, sera le premier dans ce cas, avec une  
interconnexion à hauteur de 400 MW en courant alternatif entre le Danemark 
et l’Allemagne. Nous pourrions envisager de tels projets avec nos voisins bri-
tanniques, irlandais, belges ou espagnols. À plus long terme, le raccordement 
en courant continu haute tension ouvrira la voie à un réseau en étoile (« hub 
and spoke ») reliant plusieurs parcs entre eux et raccordés à plusieurs pays.

Les ports sont des infrastructures stratégiques pour le développement de 
l’éolien en mer : ils accueillent une partie des opérations d’assemblage ou de 
construction, et de maintenance les plus lourdes notamment pour l’éolien 
flottant, tout comme, à terme, de démantèlement. Le déploiement massif de 
capacités d’éolien en mer suppose donc un développement coordonné des 
infrastructures portuaires, sur l’ensemble des façades maritimes, pour prévoir 
les aménagements nécessaires et anticiper les investissements. Cela crée, en 
retour, de nouvelles opportunités de développement économique pour les 
ports de France. Deux exemples à l’étude : la construction d’une île artificielle 
dans le port de Brest pour les opérations liées aux énergies marines renouve-
lables ou la volonté du port de Port-la-Nouvelle de devenir un hub des éner-
gies renouvelables pour l’éolien flottant en Méditerranée. 
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Déchargement 
de fondations 
d’éoliennes  
au port de  
La Rochelle

La production d’électricité des parcs éoliens est également une opportunité pour produire 
de l’hydrogène en quantité grâce à l’électrolyse de l’eau de mer filtrée en localisant les 
électrolyseurs soit à terre au sein des ports, soit directement en mer, sur une plateforme. 
Ces solutions sont d’ores et déjà à l’étude ou en cours de développement. Cet «  hydro-
gène vert » (car issu d’énergie renouvelable) pourra être utilisé dans les transports, l’indus-
trie lourde ou encore être stocké puis reconverti en électricité pour couvrir les pointes de 
consommation. Il est impératif que la France se saisisse du sujet et ne se laisse pas distan-
cer par d’autres pays européens tels que l’Allemagne. 

Nous recommandons de :
----------
Planifier, avec RTE, le développement 
spécifique d’un réseau électrique en mer,  
en cohérence avec le système terrestre,  
en prévoyant le raccordement mutualisé  
de plusieurs parcs éoliens en mer ;

----------
Engager une réflexion avec nos voisins 
européens sur le lancement de projets 
d’interconnexions électriques avec nos parcs 
éoliens en mer ;

----------
Associer et impliquer étroitement les ports  
et leurs écosystèmes à toutes les réflexions 
sur le déploiement à long terme de l’éolien  
en mer ;

----------
Lancer à court terme des projets pilotes 
d’unités de production d’hydrogène vert 
couplées à des parcs éoliens en mer, 
notamment dans le cadre du volet  
hydrogène du plan de relance ;

----------
Engager une réflexion sur les freins 
juridiques et réglementaires pouvant limiter 
la production d’hydrogène couplée à des 
parcs éoliens en mer.



Adapter le cadre économique  
et réglementaire

5

Outre la planification des futurs parcs, le développement de l’éolien en mer 
en France nécessite un cadre réglementaire et économique sécurisé, stable et 
efficace à même de rassurer les investisseurs et maintenir la compétitivité de 
la filière française.

Le cadre juridique doit également être clarifié pour favoriser les projets à plus 
grande distance des côtes. La construction d’un parc éolien en mer et de ses 
ouvrages de raccordement nécessite l’obtention d’autorisations administra-
tives différentes selon que le projet se situe dans le Domaine public maritime 
(DPM), à moins de 12 milles nautiques des côtes soit environ 22 kilomètres, ou 
au-delà, dans la zone économique exclusive (ZEE). Il importe de poursuivre 
les travaux pour clarifier les règles applicables pour chaque régime, y compris 
du point de vue de la fiscalité éolienne en mer ainsi que sur la possibilité de 
construire des parcs situés en partie sur le DPM et en partie en ZEE.

Un des principaux facteurs de retard dans la construction des premiers parcs 
éoliens en mer français est lié à la durée du traitement des recours conten-
tieux contre ces projets. De fait, la voie juridique est systématiquement utilisée 
comme moyen de blocage par des opposants très souvent minoritaires. La 
loi ASAP, adoptée en 2021, désignant le Conseil d’État en premier et dernier 
ressort pour juger de la légalité des décisions administratives permettra de 
gagner jusqu’à 18 mois pour la réalisation des projets sans porter atteinte à 
la possibilité de contester en justice : elle constitue une avancée significative 
pour la filière qu’il convient de préserver. 

Plus généralement, le délai relatif à l’ensemble des étapes des projets  
éoliens en mer (études de levée des risques, dialogue concurrentiel, instruc-
tion, recours, etc.) doit être encadré comme cela se fait par exemple pour  
certains secteurs d’activité en France, limitant ainsi largement les risques de 
retard.

Enfin, comme évoqué plus haut, le mécanisme de « complément de rémuné-
ration » doit être maintenu : il facilite le financement des projets en assurant 
la stabilité des revenus des producteurs, il préserve l’attractivité du marché 
éolien en mer français et pourrait même bénéficier largement à nos finances 
publiques.
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Nous recommandons de :
----------
Clarifier et mettre en cohérence les  
régimes juridiques et réglementaires 
(procédures d’autorisation, d’instruction,  
de concertation publique, etc.) applicables 
aux projets situés au sein du DPM et en ZEE ;

----------
Garantir une égalité de traitement fiscal 
entre la filière de l’éolien en mer et celles 
de production électrique de grande 
capacité dans le DPM comme en ZEE ;

----------
Maintenir le système de couverture de 
risque que représente le système de 
complément de rémunération actuellement 
en vigueur.
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la filière  
est prête  
à s’engager !

e développement à grande échelle de l’éolien 
en mer en France est donc une solution durable 
pour le climat et pour l’emploi.

Comme pour toute filière dans le secteur de l’éner-
gie, une visibilité à long terme constitue la garantie 
d’un développement vertueux et ancré dans les ter-
ritoires, à la condition d’un engagement des parties 
prenantes : des industriels comme de l’État.

Dès lors, un engagement de l’État sur le rehausse-
ment des volumes annuels d’attribution par appels 
d’offres (de l’ordre de 2 GW / an), dans la perspective 
d’atteindre 18 GW d’éolien en mer en service en 2035, 
permettrait à la filière de soutenir et développer un 
tissu industriel local « made in France » et d’atteindre 
nos objectifs de neutralité carbone. 

L’État, de concert avec les Régions et la filière, pour-
rait également déployer nombre d’outils (garanties 
d’État, prêts pour les investissements, formations…) 
permettant une montée en compétence et la consti-
tution d’offres compétitives, y compris à l’export. La 
transition énergétique passera indéniablement par 
une transformation des emplois et compétences.

Dans ces conditions, la filière prévoit la création 
d’emplois locaux atteignant 20 000 salariés actifs 
dans l’éolien en mer sur le territoire national à 2035.

L’atteinte de ces cibles requiert un engagement 
fort de toutes les parties prenantes, et notamment 
le respect du calendrier des volumes cibles d’appels 
d’offres. 

Ces objectifs ambitieux sont à notre portée !
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